
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES - RAPPORT N° 68
 

CP/DRIE/2012/39 Rapport N° 68 - 1/9

 
 

AIDES AUX COLLECTIVITÉS N° 1
 

RESUME SYNTHETIQUE DU RAPPORT
 
Ce rapport a pour objet l'attribution de 99 subventions, au profit de communes et

de groupements de communes, pour un montant de 12 509 940 €, pour :
- 97 dossiers portant sur un montant total de 12 105 152 € sur le programme 'Autres
actions de solidarité territoriale',
- 2 dossiers portant sur un montant total de 404 788 € sur le programme 'Contrat de plan
départemental'.

Il concerne également l'examen de points particuliers :
- le réajustement d'aides départementales précédemment octroyées qui induit une
diminution de crédits votés pour un montant de 12 686 € en 2010 et 18 000 € en 2011 sur
le programme 'Autres actions de solidarité territoriale',
- la réévaluation de subventions départementales précédemment octroyées qui induit une
augmentation de crédits votés pour un montant de 55 148 € en 2011 sur le programme
'Autres actions de solidarité territoriale',
- l'annulation de subventions départementales pour un montant de 87 922 € octroyées en
2011 sur le programme 'Autres actions de solidarité territoriale' ;
- le réengagement d'une aide au profit de la commune de Vence pour l'extension du
système de vidéosurveillance,
- la modification de programmes de travaux qui conduit à une diminution de 6 153 € de
crédits votés en 2009 sur le programme 'Autres actions de solidarité territoriale',
- le transfert au profit de la commune de Belvédère d'une subvention précédemment
accordée à la Communauté de communes Vésubie-Mercantour,
- la signature d'avenants aux conventions portant sur les programmes de l'Agence de l'eau
2006B et 2007A en vue de la prorogation de leur validité,
- la signature d'un avenant à la convention signée avec le Parc national du Mercantour
dans le cadre du programme de coopération territoriale France-Italie ALCOTRA
2007-2013,
- la signature d'un avenant à la convention signée avec l'Etat et le SISA dans le cadre du
plan d'action pour la prévention des inondations sur le bassin de la Siagne.
 

TABLEAU FINANCIER

Politique Programme N°AP/AE
AP/AE
votés
(en €)

Chapitre
Crédits
votés
(en €)

Engagé
(en €)

Engagement
Proposé (en €)

Solidarité territoriale
Contrat de plan

départemental
2012-1 77 400 000 0,00 404 788,00

Solidarité territoriale 

Autres actions

de solidarité

territoriale

2012-1 30 000 000 734 117,00 11 949 718,00

Solidarité territoriale 

Autres actions

de solidarité

territoriale 

936 1 500 000,00 0,00 155 434,00
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I. Attribution de subventions départementales
 
J'ai l'honneur de soumettre à votre examen un ensemble de 99 dossiers présentés

par des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale qui
sollicitent l'octroi d'une subvention départementale pour mener à bien leurs réalisations.

 
Vous trouverez la liste de ces demandes dans le tableau joint en annexe 1.
 

II. Ajustement de subventions départementales
 
L’assemblée départementale a adopté le principe du réajustement des subventions

allouées au titre de l’aide aux collectivités lorsque le plan de financement définitif de
l’opération concernée diffère du plan de financement initial.

 
Pour les projets repris dans le tableau joint en annexe 2, il est précisé le montant

et la date de subvention initiale ainsi que les éléments permettant le calcul de la nouvelle
participation départementale.

 
Cela conduit à une diminution de 12 686 € de crédits votés en 2010 et 18 000 € de

crédits votés en 2011 sur le programme «Autres actions de solidarité territoriale ».
 

III. Annulation de subventions départementales
 
Vous trouverez en annexe 3 le tableau récapitulatif de deux projets qui ne seront pas

réalisés et pour lesquels les maîtres d’ouvrage demandent l’annulation des aides attribuées.
 
Le montant total annulé représente une somme de 87 922 € de crédits engagés

en 2011 sur le programme « Autres actions de solidarité territoriale ».
 

IV. Réévaluation de subventions départementales
 

o Communauté de communes des vallées d’azur
 
1) Commune de Villars-sur-Var

Par délibération du 17 février 2011, la commission permanente a accordé à la
communauté de communes des Vallées d’Azur une subvention de 7 280 € pour les travaux
de la première tranche de remise en état du cimetière de Villars-sur-Var.

Le président de la communauté de communes a fait savoir que le projet présente un
surcoût dû à des modifications techniques qui porte le projet à 40 520 € HT. Par ailleurs,
cette opération n’a pas bénéficié de l’aide régionale d’un montant de 10 920 € comme
prévu initialement.

De ce fait, il sollicite une subvention complémentaire. Je vous propose de faire
droit à sa requête, en portant la subvention départementale à 20 720 € sur la base du plan
de financement suivant :
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Coût des travaux : 40 520 € HT
Subvention Etat : 10 920 €
Dépense subventionnable : 29 600 € HT
Taux 70,00 %
Subvention départementale 20 720 €
 
2) Commune de Touët-sur-Var

Par délibération du 22 septembre 2011, la commission permanente a accordé à
la communauté de communes des Vallées d’Azur une subvention de 28 575 € pour les
travaux d’isolation et de rénovation de la toiture de la maison Chireix à Touët-sur-Var.

Cette opération n’ayant pas bénéficié d’une aide de la Région comme prévu
initialement, le président de la communauté de communes sollicite une subvention
complémentaire. Je vous propose de faire droit à sa requête, en portant la subvention
départementale à 35 720 € soit 70 % du coût du projet estimé à 51 028 € HT.

 
3) Commune de Malaussène

En séance du 9 juin 2011, la commission permanente a accordé à la communauté
de communes des Vallées d’Azur une subvention de 34 020 € pour les travaux de
réhabilitation du canal d’irrigation de l’Adous à Malaussène.

L’aide départementale a été calculée sur la base d’un plan de financement incluant
une aide de l’Etat de 34 020 € et une aide de la Région de 22 680 € accordée le 5 avril 2011.

Le président de la communauté de communes vient de faire savoir que l’Etat
n’accorde pas d’aide pour cette opération qui n’entre dans aucune catégorie des dépenses
subventionnables fixées par la commission des élus pour l’année 2011. De ce fait, il
sollicite une aide complémentaire. Je vous propose de faire droit à sa requête, en portant la
subvention départementale à 68 040 € sur la base du nouveau plan de financement suivant :

 
Coût des travaux : 113 400 € HT
Subvention régionale : 22 680 €
Dépense subventionnable : 90 720 € HT
Taux 75,00 %
Subvention départementale 68 040 €
 

o Commune de Fontan

En séance du 17 février 2011, la commission permanente a accordé à la commune
de Fontan une subvention de 4 852 € pour la mise en conformité des sanitaires et du
chauffage de l’école primaire, estimée à 8 086 € HT.

Le maire de la commune a fait savoir qu’il avait omis d’inclure dans le montant
de la dépense initiale un devis relatif à la fourniture de convecteurs électriques pour un
montant de 905 € HT. Il sollicite, de ce fait, une aide complémentaire.

Je vous propose de faire droit à sa requête en portant l’aide départementale à
5 395 € qui représente désormais 60 % de la nouvelle dépense s’élevant à 8 991 € HT.

Ces réévaluations conduisent à une augmentation de 55 148 € de crédits votés en
2011 sur le programme «Autres actions de solidarité territoriale ».
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V. Modification de programmes de travaux
 

o Commune de Conségudes

Dans le cadre de la dotation cantonale de voirie 2009, la commission permanente,
lors de sa séance du 3 décembre 2009, a accordé à la commune de Conségudes une
subvention de 84 335 € pour les travaux de réfection des rues du Four et des Paillères, des
impasses des Géraniums et des Escaliers, et du chemin de la Ferrage.

Cette aide représentait 69,76 % de la dépense estimée à 120 895 € HT.

Le maire de la commune vient de faire savoir que les travaux au chemin de la
Ferrage devaient être reportés et que des travaux complémentaires devaient être réalisés
dans la rue des Paillères.

Le nouveau coût de cette opération s’élevant désormais à 111 689 € HT, il y a
lieu de ramener le montant de la subvention à 78 182 € en application du taux plafond
réglementaire de 70 %.

Cette modification conduit à une diminution de 6 153 € de crédits votés en 2009
sur le programme «Autres actions de solidarité territoriale ».

 
o SIVOM de Villefranche-sur-Mer

La commission permanente, dans sa séance du 31 janvier 2008, a accordé
au SIVOM de Villefranche-sur-Mer une subvention forfaitaire de 100 000 € pour la
réhabilitation du stade intercommunal de Saint-Jean-Cap-Ferrat, le coût de l’opération
étant estimé à 3 504 832 € HT.

Le syndicat a transmis des justificatifs pour un montant de travaux réalisés
s’élevant à 921 000 € HT. Je vous propose de plafonner la dépense subventionnable à
ce montant étant précisé que le montant de l’aide départementale reste inchangé puisque
cette aide est forfaitaire.

 
 

VI. Transfert de subvention départementale
 
Dans le cadre de la dotation cantonale 2010, la commission permanente, dans sa

séance du 2 décembre 2010, a alloué à la communauté de communes Vésubie-Mercantour,
une subvention de 40 000 € pour la création d’une route d’accès à la RD 71 au niveau de
la descente des écoles à Belvédère, dont le coût est estimé à 157 556 € HT.

 
Cette aide représente 51,09 % de la dépense subventionnable arrêtée à 78 286 €

compte tenu des aides obtenues de l’Etat pour un total de 79 270 €.
 
Or, la commune de Belvédère avait souhaité reprendre la maîtrise d’ouvrage

directe de cette opération et avait délibéré en ce sens le 24 juin 2010. Le coût final
des travaux qui ont été facturés à la commune avant le 1er janvier 2012 est estimé à
197 912 € HT. Elle sollicite le transfert de la subvention départementale précédemment
accordée à la communauté de communes. Sur la base de ces nouveaux éléments, le
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taux d’intervention du Département sur cette opération représente désormais 33,71 %
conformément au plan de financement suivant :

Coût du projet : 197 912 € HT
Amendes de police : 47 270 €
Dotation globale d’équipement : 32 000 €
Dépense subventionnable : 118 642 €
Taux : 33,71 %
Subvention départementale : 40 000 €
 

VII.  Réengagement d’une subvention
 
Par décision du 30 septembre 2010, la commission permanente a accordé à

la commune de Vence une subvention de 33 344 € pour l’extension du réseau de
vidéosurveillance.

 
Conformément au règlement départemental, l’aide départementale a été annulée,

dans la mesure où aucune demande de versement n’est intervenue dans l’année qui a suivi
la notification de la décision.

 
Toutefois, le maire a fait savoir que la subvention de l’Etat, attendue au titre du

Fonds interministériel de prévention de la délinquance (FIPD) pour le financement de ce
projet, a été accordée le 29 juillet 2011. De ce fait, la commune attendant de finaliser
le plan de financement de cette opération avant d’entreprendre les travaux, n’a donc pas
pu solliciter de demande d’acompte au Département avant le 30 septembre 2011, date de
caducité de l’aide.

 
Compte tenu des raisons invoquées, je vous propose d’attribuer de nouveau une

aide de 33 344 € à la commune pour ce projet.
 

VIII. Conventions de partenariat avec l’Agence de l’eau
 
Lors de ses séances des 24 juin 2005 et 25 juin 2007, l’assemblée départementale a

autorisé le président en exercice, à signer le contrat de partenariat avec l’Agence de l’eau,
portant sur les périodes 2005-2006 et 2007-2012, afin d’aider les communes rurales à
réaliser leurs investissements en matière d’assainissement, d’alimentation en eau potable
et de protection des milieux aquatiques.

 
Les conventions de mandat afférentes à ces contrats, signées le 5 juillet 2005 et

6 septembre 2007, confient au Département la gestion des aides de l’Agence de l’eau
affectées aux opérations retenues dans le cadre des programmes annuels.

 
L’exécution de ces programmes est elle-même régie par des conventions

financières spécifiques qui doivent être signées par le président du conseil général.
 
L’Agence de l’eau a fait parvenir aux services départementaux les avenants

suivants, aux conventions portant sur les programmes 2006B et 2007A.



CP/DRIE/2012/39 Rapport N° 68 - 6/9

- les 4 avenants aux conventions financières n° 2007-0077, n° 2007-0086,
n° 2007-0087 et n° 2007-0088 en vue de la prorogation de leur validité
jusqu’au 30 juin 2012 ;

- les 3 avenants aux conventions financières n° 2007-1701, n° 2007-1703
et n° 2007-1704 en vue de la prorogation de leur validité jusqu’au
31 décembre 2012.

 
 

IX. Programme de coopération territoriale France-Italie ALCOTRA
2007-2013 – « projet intégré transfrontalier Marittime Mercantour »

 
La commission permanente du 25 mars 2010 a attribué une subvention

départementale d’un montant de 37 888 €, au Parc National du Mercantour, pour la
réalisation du projet A5 « Une destination pour un tourisme durable », soit 5,8 % d’une
dépense arrêtée à 648 500 €.
 

Conformément aux termes de la convention, signée le 9 juin 2010, avec le Parc
national du Mercantour, la répartition de cette aide financière est de :

- 22 230 € en fonctionnement pour une dépense arrêtée à 380 500 €,
- 15 658 € en investissement pour une dépense arrêtée à 268 000 €.

 
Le Parc national du Mercantour a informé le Département que la répartition entre

les postes de dépenses a dû être modifiée au cours de la réalisation du projet.
 
Il est donc proposé la signature d’un avenant à la convention précitée, prenant en

compte la nouvelle répartition de la subvention départementale de 37 888 € comme suit :

- 25 607 € en fonctionnement pour une dépense arrêtée à 438 300 €,
- 12 281 € en investissement pour une dépense arrêtée à 210 200 €.

 

X. Convention de partenariat avec l’État et le Syndicat intercommunal de la
Siagne et de ses affluents (SISA)

 
L’Etat, le Département et le SISA ont arrêté un programme d’actions échelonné

sur plusieurs années afin de réduire durablement les dommages aux personnes et aux biens
causés par les crues de la Siagne et de ses affluents.
 

Ce programme, retenu par le Ministère de l’écologie et du développement durable,
a fait l’objet d’une convention signée par les trois partenaires le 20 décembre 2004.
 

A ce jour, les aménagements de la Frayère, la Mourachonne, le Grand vallon, la
Siagne à l’aval de l’autoroute A8 et le Béal ont été réalisés.
 

Toutefois le bassin de rétention projeté sur le site des Canebiers n’a pas pu être
lancé pour des raisons techniques, financières et foncières.
 

Un avenant à la convention précitée a donc été proposé par le SISA afin que
les crédits d’Etat prévus initialement pour financer le projet des Canebiers puissent être
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mobilisés pour les travaux restant à réaliser dans la basse vallée de la Siagne, notamment
pour faire face aux dépassements attendus pour le traitement des déblais dont les déblais
sales trouvés en rive gauche de la Siagne sur la commune de La Roquette-sur-Siagne.
 
 

 
 
En conclusion, je vous propose :
 

1°) d’octroyer les subventions détaillées dans le tableau joint en annexe 1, au profit
des bénéficiaires indiqués ;

2°) d’approuver le réajustement des subventions allouées au titre de l’aide aux
collectivités, dont le détail figure dans le tableau joint en annexe 2, concernant :

 
- la construction d’une station d’épuration de 50 équivalent-habitants au hameau

de Bail sur la commune d’Escragnolles, ramenant le montant de l’aide accordée
par délibération de la commission permanente du 5 février 2010 à 47 627 € au
lieu de 58 313 € ;
 

- la restauration d’un orgue à cylindres situé dans l’église sur la commune de
Villars-sur-Var, ramenant le montant de l’aide accordée par délibération de la
commission permanente du 2 décembre 2010 à 6 869 € au lieu de 8 869 € ;
 

- la restauration de la chapelle Saint-Roch à Bouchanières sur la commune de
Guillaumes, ramenant le montant de l’aide accordée par délibération de la
commission permanente du 9 juin 2011 à 30 000 € au lieu de 48 000 € ;

3°) d’annuler, à la demande des maîtres d’ouvrage, qui n’ont pas pu réaliser les
projets, les subventions suivantes détaillées dans le tableau joint en annexe 3 :

 
- 29 200 € accordés à la communauté de communes de la vallée de l’Estéron par

délibération de la commission permanente du 17 février 2011 pour l’acquisition
de 50 cache-bacs de collecte des déchets ménagers ;
 

- 58 722 € accordés à la commune de Gréolières par délibération de la
commission permanente du 22 septembre 2011 pour l’extension de réseau
d’eau potable aux quartiers des Vignes et du Prinas ;

4°) d’accéder à la requête de :

- la communauté de communes des Vallées d’Azur pour :

o la première tranche de remise en état du cimetière de Villars-sur-Var dont
le coût est désormais estimé à 40 520 € HT; en portant le montant de la
subvention accordée par délibération du 17 février 2011, à 20 720 € au lieu de
7 280 €, soit 70 % de la dépense subventionnable estimée à 29 600 €, la Région
ayant finalement décidé de ne pas intervenir dans le financement de ce projet ;
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o les travaux d’isolation et de rénovation de la toiture de la maison Chireix à
Touët-sur-Var, en portant le montant de l’aide accordée par la commission
permanente du 22 septembre 2011 à 35 720 € au lieu de 28 575 €, soit 70 %
du coût du projet estimé à 51 028 € HT, la Région ayant finalement décidé de
ne pas intervenir dans le financement de ce projet ;

o les travaux de réhabilitation du canal d’irrigation de l’Adous à Malaussène,
en portant le montant de l’aide accordée par la commission permanente du
9 juin 2011 à 68 040 € au lieu de 34 020 €, soit 75 % de la dépense
subventionnable estimée à 90 720 €, l’Etat ayant décidé de ne pas intervenir
dans le financement de ce type de projet ;

- la commune de Fontan pour la mise en conformité des sanitaires et du chauffage
de l’école primaire, en portant le montant de l’aide accordée par délibération de la
commission permanente du 17 février 2011, à 5 395 € au lieu de 4 852 €, soit 60 %
de la dépense désormais estimée à 8 991 € HT incluant la fourniture de convecteurs
électriques non prise en compte dans le projet initial ;

5°) dans le cadre des dotations cantonales de voirie 2009 et 2010, d’accéder à la
requête des communes de  :

o Conségudes, en prenant acte de la modification du programme de travaux
dorénavant estimé à 111 689 € HT concernant la réfection des rues du Four et
des Paillères, et des impasses des Géraniums et des Escaliers, et du chemin de
la Ferrage, étant précisé que la subvention de 84 335 €, allouée par délibération
de la commission permanente du 3 décembre 2009 au titre de la dotation
cantonale de voirie 2009, est ramenée à 78 182 € en application du taux
plafond règlementaire de 70 % au montant de la dépense ;

o Belvédère, nouveau maître d’ouvrage du projet en lui transférant la subvention
de 40 000 € précédemment accordée à la communauté de communes
Vésubie-Mercantour, par délibération de la commission permanente du
2 décembre 2010 au titre de la dotation cantonale 2010, le projet ayant été
réalisé par la commune au coût de 197 912 € HT, l’aide départementale
représente 33,71 % de la dépense subventionnable arrêtée à 118 642 € HT
après déduction des aides obtenues de l’Etat pour un total de 79 270 € ;

6°) de prendre acte que le coût du projet du SIVOM de Villefranche-sur-Mer, de
réhabilitation du stade intercommunal de Saint-Jean-Cap-Ferrat, subventionné à hauteur
de 100 000 € par délibération de la commission permanente du 31 janvier 2008, s’élève
à 921 000 € HT au lieu de 3 504 832 € HT, étant précisé que le montant de la subvention
forfaitaire reste inchangé ;

7°) d’accéder à la requête de la commune de Vence en lui attribuant une
subvention de 33 344 €, pour l’extension du réseau de vidéosurveillance, aide accordée
par délibération de la commission permanente du 30 septembre 2010 et annulée, en raison
de la difficulté rencontrée par le maître d’ouvrage pour commencer les travaux avant le
30 septembre 2011, date de la caducité de la subvention ;
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8°) d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département,
les avenants suivants dont les projets sont joints en annexes, à intervenir avec l’Agence
de l’eau Rhône Méditerranée et Corse :

o les 4 avenants  n° 2  aux  conventions  financières du 25 janvier 2007,
n° 2007-0077,  n° 2007-0086, n° 2007-0087 et n° 2007-0088 en vue de
proroger leur délai de validité jusqu’au 30 juin 2012 ;

o les 3 avenants  n° 1  aux  conventions  financières du 14 novembre 2007, n
°  2007-1701, n° 2007-1703 et n° 2007-1704 en vue de proroger leur délai
de validité jusqu’au 31 décembre 2012 ;

9°) d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département,
l’avenant n° 1 à la convention du 9 juin 2010 relative au projet « Une destination pour
un tourisme durable », mené dans le cadre du programme de coopération transfrontalière
ALCOTRA 2007-2013, à intervenir avec le Parc national du Mercantour, modifiant la
répartition de la subvention départementale de 37 888 € comme suit :

§
25 607 € en fonctionnement pour une dépense arrêtée à 438 300 € ;

§
12 281 € en investissement pour une dépense arrêtée à 210 200 € ;

10°) d’autoriser le président du conseil général à signer, au nom du Département,
l’avenant n° 1 à la convention du 20 décembre 2004 relative au plan d’action pour la
prévention des inondations sur le bassin de la Siagne, portant transfert du reliquat des
crédits d’un montant de 605 598,46 € de l’Etat, affectés initialement au bassin de rétention
des Canebiers, sur les travaux restant à réaliser dans la basse vallée de la Siagne, à
intervenir avec l’Etat et le syndicat intercommunal de la Siagne et de ses affluents (SISA),
dont le projet est joint en annexe ;

11°) de prélever les crédits nécessaires sur les autorisations de programme
des programmes « Autres actions de solidarité territoriale » et « Contrat de plan
départemental » ainsi que sur les disponibilités du chapitre 936 du budget départemental
de l’exercice en cours.
 

 
 
Je prie la commission permanente de bien vouloir en délibérer.

 
 
 
 

Le Président
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PROGRAMME DE COOPERATION TERRITORIALE

FRANCE/ITALIE 2007-2013 « ALCOTRA »
AVENANT A LA CONVENTION FIXANT LES MODALITES

D’ATTRIBUTION DE L’AIDE DEPARTEMENTALE ALLOUEE AU PROJET
 

« Espace transfrontalier Marittime Mercantour »
 

 
Ordonnateur de la dépense : Monsieur le Président du Conseil

général des Alpes-Maritimes
 
Comptable assignataire : Monsieur le Payeur départemental

des Alpes-Maritimes
 
Direction chargée du suivi de l’avenant : Direction des relations institutionnelles

et de l’économie
 

AVENANT N°1
ENTRE :
 
le Département des Alpes-Maritimes, représenté par son Président en exercice, sis B.P n° 3007
- 06 201 Nice Cedex 3,
ci-après dénommé le Département

d’une part,
et
 
le Parc National du Mercantour, représenté par son Directeur en exercice, sis 23 rue d’Italie,
B.P. 1316 – 06006 Nice Cedex 1, ci-après dénommé le bénéficiaire,

d’autre part,
 
VU le règlement communautaire n°1828/2006 du 8 décembre 2006 établissant les modalités
d’exécution du règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil portant dispositions générales sur le
Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion et
du règlement (CE) n°1080/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen
de développement régional ;
 
VU le programme de coopération territoriale France/Italie 2007-2013 : « Alpes latines
coopération transfrontalière (ALCOTRA) » approuvé par la Commission européenne le
29 novembre 2007 par décision C (2007) 5716 ;
 
VU le Document de mise en œuvre « ALCOTRA » adopté par le comité de suivi du programme
le 21 décembre 2007 ;
 
VU l’appel à projets approuvé par le comité de suivi du programme lors de sa réunion
d’installation à Turin le 15 novembre 2007 ;
 
VU les délibérations de l’assemblée départementale du Conseil général en date du
18 décembre 2006 et du 21 décembre 2007 ;
 



  

VU les délibérations de la commission permanente du Conseil général des Alpes-Maritimes en
date du 25 mars 2010 et du 9 février 2012 ;
 
VU la convention intervenue entre le Conseil général et le Parc National du Mercantour, signée
le 9 juin 2010 ;
 
Considérant que la commission permanente du Conseil général a voté une subvention de
37 888 €, soit 5,8% d’une dépense arrêtée à 648 500 €, en faveur du Parc National du Mercantour,
pour la réalisation du projet A5 « une destination pour un tourisme durable », mené dans le cadre
du projet intégré transfrontalier « Espace transfrontalier Marittime Mercantour » ;
 
Considérant que cette subvention est répartie en 22 230 € en fonctionnement pour une dépense
arrêtée à 380 500 € et en 15 658 € en investissement pour une dépense arrêtée à 268 000  € ;
 
Considérant que le Parc National du Mercantour a procédé à des modifications entre postes de
dépenses, concernant le projet précité, fixant la nouvelle répartition du coût prévisionnel entre
fonctionnement et investissement à respectivement 438 300 € et 210 200 € ;
 
Considérant qu’il y a lieu d’apporter une modification au plan de financement initialement prévu
pour ce projet.
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1
 
La convention sus-visée est modifiée dans son article 5 – plan de financement :
 
Coût France/Italie :  1 880 200 €
Coût France :  698 500 €
Coût des activités menées par le PNM :  648 500 €
438 300 € en fonctionnement et 210 200 € en investissement
dont :

- Subvention européenne :
- Autofinancement :
- Contreparties publiques nationales (CPN) :
     Parc National du Mercantour
    Etat
    Conseil général 04
    Conseil régional PACA :
    Conseil général des Alpes-Maritimes :

 
 

383 912 €
129 700 €

 
7 600 €

40 000 €
14 400 €
35 000 €
37 888 €

 

25 607 € en fonctionnement et 12 281 € en investissement  
 
Les autres articles de la convention restent inchangés.
 
Fait à Nice, le
En quatre exemplaires
 
 
Le Président du Conseil général
des Alpes-Maritimes

Le Directeur du Parc National
du Mercantour

 






























